Remarques finales

prononcées lors du cours de DIH organisé sous les auspices de la Commissions des Affaires Politiques et Juridiques de l'OEA et du CICR

Washington DC, le 31 janvier 2007
Monsieur le Président, Excellences, Mesdames et Messieurs !

Attendu que je suis aussi intervenu à quelques reprises pour demander aux orateurs de s'en tenir au temps de parole qui leur a été attribué, je ne vais pas profiter de ma place à cette table (présidentielle) pour abuser de votre patience.

Dans un premier temps, j'aimerais exprimer ma profonde gratitude à Son Excellence l'Ambassadeur Chohfi pour être non seulement resté avec nous tout au long de cette journée, mais aussi et surtout pour la manière dont il a conduit nos discussions et nos débats, assurant ainsi le succès de cet événement, premier – mais pas dernier – de son genre.

J'aimerais ensuite féliciter tous nos intervenants et les remercier pour la très haute tenue de leurs interventions et présentations. Je suis convaincu que nos professeurs émérites auront ainsi contribué profondément à une meilleure compréhension et connaissance du Droit International Humanitaire (DIH) et qu'elles et ils auront éveillé en vous, Mesdames et Messieurs, le désir d'approfondir encore vos connaissances dans ce domaine du droit international. Je forme donc le vœu que vous serez de nouveau nombreux à participer au prochain cours que l'Organisation des Etats Américains et le Comité International de la Croix Rouge organiseront ensemble dans un très proche avenir. Je note aussi l'importance extrême de pouvoir bénéficier des expériences vécues sur le terrain conflictuel par les personnalités qui s'adressent à vous.
Enfin, je me réjouis d'ores et déjà de la suite qui sera donnée à cette première contribution commune de l'OEA et du CICR à la diffusion des normes du DIH auprès des missions permanentes accréditées auprès de l'OEA comme auprès des différents départements de son Secrétariat Général.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, permettez-moi de conclure en rappelant une fois encore que tout ce que vous avez entendu aujourd'hui recouvre une réalité terrible et odieuse, celle de toutes les personnes que ces normes protègent ou devraient protéger, la réalité des personnes victimes des conflits armés et des situations de violence. Ne l'oublions jamais et oeuvrons ensemble pour garantir à toutes ces personnes que leurs droits à être protégées soient efficacement et complètement mis en œuvre. La responsabilité de cette mise en œuvre se trouve dans les mains des Etats, puisqu'ils se sont engagés, en adhérant aux traités du DIH, à les respecter et à les faire respecter.

Je vous remercie.
Yves Petermann

Washington DC, 31 janvier 2007

